
LA IIIE RÉPUBLIQUE AVANT 1914 : 

UN RÉGIME POLITIQUE, UN EMPIRE COLONIAL



Chapitre 1 :

La mise en œuvre du projet républicain



I- L’affirmation progressive du 
nouveau régime républicain

A- Des institutions qui se mettent en place peu à peu dans 
un contexte très particulier



Capitulation de Napoléon III à Sedan le 2 septembre 1870
dans le contexte de la guerre franco-prussienne

… et proclamation de la IIIe République à Paris le 4 septembre 1870

La naissance de la Troisième République



Le Ballon, Pierre PUVIS DE CHAVANNES
(Grand Palais)

La résistance de Paris assiégée 
s’organise, alors que Gambetta, ministre 

de l’intérieur du « gouvernement de la 
Défense nationale », quitte la capitale 

en ballon pour Tours

La France signant les préliminaires 
d’un traité de paix 

… le gouvernement est 
contraint de signer l’armistice 

le 28 janvier 1871

La défaite française face à la Prusse

Mais alors que l’empire allemand a 
été proclamé dans la galerie des 

glaces de Versailles le 18 janvier…

… et que le peuple de Paris, affamé, en vient à 
manger les animaux du jardin des plantes

https://histoire-image.org/fr/etudes/defense-paris-1870
https://histoire-image.org/de/etudes/image-allemand-1870


Les élections législatives de février 1871



La Commune de Paris (mars-mai 1871)
Programme de la Commune

Barricade

Emission Arte 
Karambolage

https://www.arte.tv/fr/videos/088562-000-A/karambolage-l-histoire-la-commune-de-paris/


L’échec de la Commune de Paris : la Semaine Sanglante
Justification des Versaillais

Gravure photographiée et 
retouchée par Numa Fils

l’armée versaillaise 
déclenche les premiers 

incendies et les 
Communards en 

allument d’autres pour 
entraver l’armée et 

abattre les symboles des 
régimes républicains et 

impériaux

Les combats selon Louise Michel

Les fusillés



La division entre royalistes empêche la restauration de la monarchie

Le comte de Paris (à gauche), le comte
de Chambord (à droite) et Napoléon III
(en bas) se disputent le trône

En 1873, le mal légitimi-
ste Mac Mahon, est élu
président de la républi-
que dans l’attente d’une
solution



La République aux républicains

Des institutions mises en place entre 1871 et 1875

Résultats des élections à la chambre des députés

Jules Grévy, président de la République



I- L’affirmation progressive du 
nouveau régime républicain

B- Le rite démocratique se construit au travers pratiques 
dont les femmes sont exclues



Le Suffrage universel 
huile sur toile de Bramtot, 
1891

Apparition de l’isoloir et du vote secret en 1913

Carte d’électeur (1872)

Pratiques et rituels du vote se mettent en place

Affiche 
électorale

https://histoire-image.org/fr/etudes/suffrage-universel


Illustration du Petit Journal

Hubertine Auclerc brise 
une urne lors des 

municipales de 1908

Le combat des femmes pour l’égalité des droits politiques

A gauche : Hubertine Auclerc

À droite : affiche de
l’association des droits 

des femmes

« Les mains des femmes sont-elles bien faites pour le pugilat de
l'arène publique ? Plus que pour manier le bulletin de vote, les
mains de femmes sont faites pour être baisées, baisées dévotement
quand ce sont celles des mères, amoureusement quand ce sont
celles des femmes et des fiancées : ... Séduire et être mère, c'est
pour cela qu'est faite la femme ».

Alexandre Bérard.
Rapport du Sénateur sur plusieurs propositions de loi tendant à 

accorder aux femmes l'électorat et l'éligibilité, 1919.

http://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/histoire/le-suffrage-universel/la-conquete-de-la-citoyennete-politique-des-femmes/contre-le-vote-des-femmes-florilege
http://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/histoire/le-suffrage-universel/la-conquete-de-la-citoyennete-politique-des-femmes
https://histoire-image.org/fr/etudes/eventail-suffragiste-1914


I- L’affirmation progressive du 
nouveau régime républicain

C- L’affirmation de valeurs et libertés fondamentales



Les grandes lois républicaines confèrent des libertés et des droits aux Français



II- Faire aimer la République

A- La République diffuse ses symboles



Un défilé de collégiens, place de 
la République, 14 juillet 1883
(estampe anonyme, musée Carnavalet à 
Paris, fin XIXe s.).



Les symboles républicains omniprésents 
dans le quotidien des Français

Marianne

Drapeau

Marseillaise

Devise

https://www.futura-sciences.com/sciences/questions-reponses/histoire-origine-drapeau-francais-5601/
https://www.lefigaro.fr/langue-francaise/actu-des-mots/2018/07/14/37002-20180714ARTFIG00013-la-surprenante-histoire-de-la-marseillaise.php
https://www.lhistoire.fr/les-aventures-de-marianne
https://www.elysee.fr/la-presidence/liberte-egalite-fraternite


Funérailles de Victor Hugo 
au Panthéon

Le 23 mai, quelques jours après la mort de Victor Hugo, le
Président du conseil, à l'ouverture de la séance du sénat,
prononçait: « Son génie domine notre siècle. La France par lui,
rayonnait sur le monde. Les lettres ne sont pas seules en deuil,
mais aussi la patrie et l'humanité, quiconque lit et pense dans
l'univers entier. C'est tout un peuple qui conduira ses funérailles. »

Le Panthéon, gravure anonyme du milieu du XIXe s.

Gravement malade à Metz en 1744, le roi Louis XV fait le vœu, en cas de guérison, de reconstruire l'église
Sainte-Geneviève. C'est seulement en 1755, que l'architecte Jacques Soufflot commence la construction de
l'église en style néo-classique. Il est tout juste achevé à la veille de la Révolution.
Quand meurt Mirabeau, l'un des inspirateurs de la Révolution, le 2 avril 1791, l'Assemblée nationale décide de
l'inhumer dans l'édifice et de convertir celui-ci en nécropole nationale, à l'image de l'abbatiale de Westminster,
à Londres. L'église prend le nom de Panthéon, d'après un mot grec qui désigne l'ensemble des dieux.
Sous le Premier et le Second Empire, l'église est rendue au culte catholique jusqu’à ce que la IIIe République
enlève les symboles du christianisme et fasse réécrire sur le fronton « Aux grands hommes, la Patrie
reconnaissante ». En 1885, les républicains remettent la nécropole du Panthéon en service à l'occasion des
funérailles de Victor Hugo.

Le Panthéon, nécropole pour les Grands 
Hommes de la nation

https://m.ina.fr/video/R15138199/les-funerailles-de-victor-hugo-video.html
https://www.franceculture.fr/emissions/les-nuits-de-france-culture/heure-de-culture-francaise-propos-de-victor-hugo-recit-de-la


II- Faire aimer la République

B- Le chemin de fer, outil de circulation des hommes et des idées



Extension rapide du réseau ferré dans le second XIXe siècle

L’amélioration des communications

Carte postale de la gare de Marmande de 1905

Celle-ci a été inaugurée en décembre 1855, lors de la mise en service du 
tronçon Langon-Tonneins sur la ligne Bordeaux-Sète



L’âge d’or de la presse : aperçu de titres paraissant quotidiennement à la fin du XIXe s.

https://gallica.bnf.fr/html/und/presse-et-revues/presse-de-la-iiie-republique-1870-1940?mode=desktop


II- Faire aimer la République

C- L’école et l’armée au service de la République



Discours de Jules Ferry devant les « hussards noirs » de la République, 
surnom donné aux instituteurs et institutrices. 
«Vous êtes tous les fils de 89 ! (Bravos et applaudissements) Vous
avez été affranchis comme citoyens par la Révolution française,
vous allez être émancipés comme instituteurs par la République de
1880 : comment n'aimeriez-vous pas et ne feriez-vous pas aimer
dans votre enseignement et la Révolution et la République?
(Applaudissements prolongés) Cette politique là, c'est une
politique nationale ; et vous pouvez, et vous devez - la chose est
facile – la faire entrer, sous les formes et par les voies voulues, dans
l'esprit des jeunes enfants. »

Jules Ferry , Discours au 2nd Congrès pédagogique des instituteurs 
et institutrices publics de France, 19 avril 1881. 

Une de l’Assiette au beurre, n°155, 1904

Instituteurs et institutrices

▪ 1833 : loi Guizot qui oblige chaque
département à entretenir une école
normale d’instituteurs, chargée de
former les futurs maîtres
▪ 1879 : obligation d’entretenir aussi une
école normale d’institutrices
▪ 1881 : les études et la pension des
futurs instituteurs et institutrices
deviennent gratuites. Les études durent
3 ans, de 16 à 19 ans, puis 2 ans de stage. Il
s’agit souvent des meilleurs élèves issus
des classes populaires Ecole Normale d’instituteurs de Mâcon

L’école de la IIIe République à travers 
la presse d’époque (Retronews)

https://www.retronews.fr/cycle/lecole-republicaine-une-institution-de-la-troisieme-republique


Le Tour de France par deux enfants, le best seller de la fin du XIXe s. :
Un manuel pour faire aimer la France et la République

Analyse très détaillée 
et thématique

https://www.icem-pedagogie-freinet.org/sites/default/files/254_Ecole3degR.pdf


L’armée au service de la République

« Le 27 juillet 1872, malgré les réticences
d’Adolphe Thiers, alors aux affaires, et d’une
partie des conservateurs, une première loi
établit un service militaire personnel de cinq
ans et supprime le remplacement. Le tirage au
sort perdure : les « mauvais » numéros
effectuent la durée du service, les « bons » une
année seulement. (...) Mais il faut attendre la
« République des républicains » pour que le
service militaire devienne réellement universel.
Connu comme la loi des « Curés sac au dos », le
texte du 15 juillet 1889 fixe un service de trois
ans pour tous. (...)
Dès 1887, Jean Jaurès écrit : « En même temps
qu’il est une grande école patriotique, le
régiment est une grande école républicaine. »
Pourtant, durant leur service, sans droit de vote
ni droit d’expression et d’association, les soldats
ne sont pas considérés comme des citoyens.
L’armée doit être un instrument ou, selon
l’expression consacrée : la « grande muette ». »

Alain Bergougnioux, TDC N° 796 

Cartes postales

Photographie d’appelés, 1911

Billets de tirage au sort

Musée de 
l’armée

https://www.musee-armee.fr/fileadmin/user_upload/Documents/Support-Visite-Fiches-Objets/Fiches-1914-1918/MA_fiche-objet-service-militaire.pdf


III- Des contestations encore vives 
de la République

A- Au nom d’une conception plus sociale et libérale de la République



Le scandale de Panama Une République discréditée et attaquée

http://video.lefigaro.fr/figaro/video/l-histoire-etonnante-du-scandale-de-panama/3728425823001/


Les attentats anarchistes (1892-94)

Une du Petit Journal du 23 décembre 1893

Attentat à la Chambre des députés

Supplément du Petit Journal 
du 2 juillet 1894

Assassinat du président 
Sadi Carnot

Article plus détaillé
Revue L’Histoire

En France, le courant anarchiste puise son inspiration dans
Proudhon tout en subissant fortement l'influence du
philosophe Bakounine et de Kropotkine. Au départ, le
mouvement offre un caractère intellectuel prononcé avec
des hommes comme Jean Grave, Élisée Reclus, Sébastien
Faure qui animent des petits groupes et des feuilles à très
petit tirage comme la Revue libertaire ou le Père Peinard.
L'anarchie apparaît alors comme la « négation du
principe d'autorité dans l'organisation sociale et de
toutes les contraintes qui procèdent des institutions
basées sur ce principe ». En marge de ce courant
idéaliste, une autre tendance ne tarde pas à se manifester,
celle de l'action directe. Il s'agit de détruire la société par le
terrorisme. Pendant deux ans, de 1892 à 1894, une poignée
d'individus, les Ravachol, Henry, Liabeuf, Jacob font
trembler la société française, faisant exploser des bombes,
des " marmites infernales " dans les cages d'escalier, les
cafés, les restaurants. Le mouvement connaît son apogée
avec l'explosion, à la Chambre, d'une bombe jetée par
Vaillant (9 décembre 1893) et surtout avec l'assassinat du
président Carnot (24 juin 1894) par Caserio, un garçon de
vingt ans.

Source : Le Point, 4 septembre 2013

L’anarchisme à travers la 
presse d’époque (Retronews)

https://www.lhistoire.fr/les-anars-contre-la-r%C3%A9publique
https://www.europe1.fr/emissions/Aujourd-hui-dans-l-Histoire/9-decembre-1893-attentat-a-la-chambre-par-auguste-vaillant-2633123
https://histoire-image.org/fr/etudes/sadi-carnot-assassine-anarchiste
https://www.retronews.fr/cycle/il-y-125-ans-les-lois-contre-lanarchisme


III- Des contestations encore vives 
de la République

B- Au nom d’une conception plus autoritaire de la République



La crise boulangiste a bouleversé la vie politique française pendant trois années, de 1887 à 1889.
Au cours de cette période, le général Boulanger a rassemblé autour de son nom les espoirs d’une
grande partie de l’opinion publique hantée par la menace d’une guerre avec l’Allemagne et déçue par
la médiocrité du régime républicain en place.
Qui était ce général ? Après une brillante carrière militaire, Georges Boulanger est devenu ministre
de la Guerre en 1886. Très vite, il apparaît comme un ministre très populaire dont les réformes
séduisent la troupe et l’opinion publique. Bel homme, il impressionne par sa prestance et son
élégance lors de la revue du 14 juillet 1886, à Longchamp. Par des mesures simples et efficaces, il
améliore le sort des hommes de troupe. Républicain, ami de Gambetta et de Clemenceau, il sait faire
preuve de fermeté à l’égard de la partie la plus conservatrice de l’armée, de sensibilité royaliste. Son
image est complexe. Perçu comme le "brave général", c’est aussi le "général Revanche" au moment de
l’affaire Schnaebelé quand il envisage la mobilisation de l’armée face à la menace allemande.
Il quitte le gouvernement avec la chute du ministère Goblet, en mai 1887. Il cesse alors d’être
l’homme d’un parti pour incarner toutes les nostalgies d’un pays vaincu et toutes les
espérances de ceux qui veulent en finir avec le régime républicain en place.
Élu député du Nord en avril 1888, il devient le chef du camp nationaliste à la Chambre. Il mène
alors une campagne vigoureuse contre le gouvernement. Il exige la révision de la Constitution,
prône la dissolution de l’assemblée parlementaire. Le 12 juillet, c’est l’affrontement avec le
Président du Conseil, Charles Floquet. Les deux hommes vont jusqu’à se battre en duel : c’est
Boulanger qui est blessé…
Ayant démissionné de sa charge de député, Boulanger se fait à nouveau plébisciter à l’occasion de
nouvelles élections partielles. Dans le pays, l’agitation est à son comble. Le gouvernement réagit en
dénonçant le "complot boulangiste", et lance un mandat d’arrêt contre le général, en avril 1889.
Boulanger s’exile alors à Bruxelles. Il est condamné par contumace. Le mouvement qu’il a incarné se
met à refluer avec rapidité ; les élections législatives de septembre 1889 ne lui sont pas favorables.
Boulanger mourra en Belgique en septembre 1891 : bouleversé par la disparition de sa maîtresse
(décédée d’une phtisie), il se suicidera sur sa tombe, en amant inconsolable...

Source : https://gallica.bnf.fr/dossiers/html/dossiers/Zola/Chrono/ZolaHis2_Boul.htm

La crise boulangiste

Caricature en une du journal 
Le Grelot, 29 mai 1887

https://gallica.bnf.fr/dossiers/html/dossiers/Zola/Chrono/ZolaHis2_Boul.htm
https://www.franceinter.fr/emissions/la-marche-de-l-histoire/la-marche-de-l-histoire-09-avril-2015


La Libre Parole annonce le 29 
octobre 1894 l'arrestation d'un 

officier juif. Ce journal fait 
campagne pour sa 

condamnation. 

Le bordereau à l'origine de l'accusation 

« Je vous adresse cependant, Monsieur
quelques renseignements intéressants :
1. Une note sur le frein hydraulique du 120
et la manière dont s'est conduite cette pièce
2. Une note sur les troupes de couverture
(quelques modifications seront apportées
par le nouveau plan) ;
3. Une note sur une modification aux
formations de l'artillerie ;
4. Une note relative à Madagascar ;
5. Le projet de manuel de tir de l'artillerie
de campagne (14 mars 1894)
Ce dernier document est extrêmement
difficile à se procurer et je ne puis l'avoir à
ma disposition que quelques jours. Le
ministre en a envoyé un nombre fixe ;
chaque officier détenteur doit remettre le
sien après les manœuvres. Si donc vous
voulez y prendre ce qui vous intéresse et le
tenir à ma disposition après, je le prendrai.
Je vais partir en manœuvre. »

Les début de l’Affaire Dreyfus (1894) : 
La condamnation d’un officier français pour trahison

La dégradation du capitaine 
Dreyfus, 1894



« Monsieur le président,
[…] Vous vous préparez à présider au
solennel triomphe de notre
Exposition universelle, qui
couronnera notre grand siècle de
travail, de vérité et de liberté. Mais
quelle tache de boue sur votre nom –
j'allais sire sur votre règne - que cette
abominable affaire Dreyfus ! Un
conseil de guerre vient, par ordre,
d'oser acquitter un Esterhazy, soufflet
suprême à toute vérité, à toute justice.
(....) J'accuse le général Billot [ministre
de la guerre en 1896] d'avoir eu entre
les mains les preuves certaines de
l'innocence de Dreyfus et de les avoir
étouffées. (...) »

Emile Zola, lettre ouverte au président
de la République, publiée dans
l'Aurore, 13 janvier 1898.

La diffusion à 300 000 exemplaires, le 13 janvier 1898, puis les deux procès
faits à l'écrivain cristallisent les deux camps.

Le rôle d’Emile Zola dans l’Affaire Dreyfus



« Républicains !
Ainsi que nous l'avions prévu (…) [le
verdict du] conseil de guerre de
Rennes (…) déclarant que le Colonel
Henry [auteur du faux qui fit
condamner Dreyfus, et] (…) le
commandant Estherhazy (…) sont des
modèles de vertu et d'honneur et que
le capitaine Dreyfus, parce qu'il est
juif, est le véritable traître. (…)
C'est la lutte ouverte contre la
démocratie républicaine, contre la
République, contre les libertés que
nous possédons. »

Tract de la Ligue de défense
républicaine, Vienne (Isère), 11
septembre 1899.

La mobilisation dreyfusarde : 
une mobilisation en faveur d’une conception libérale de la République

La Vérité
caricature : Le Grelot du 19 décembre 1897.



La mobilisation antidreyfusarde : 
une mobilisation en faveur d’une conception autoritaire de la République

Dessin de la dégradation de 
Dreyfus de L. Royer paru dans Le 

Journal illustré

« A propos de Judas Dreyfus », 
caricature de C. Chanteclair, La Libre 

Parole illustrée, 10 novembre 1894 
(journal dirigé par Drumont)

Allégorie de Forain paru à la Une 
de Psst…!, 23 juillet 1898



Invitation de Ludovic 
Trarieux, fondateur de 
la Ligue des Droits de 

l'Homme, 
à Alfred Dreyfus. 1901 

20 février 1898 : Fondation de la Ligue des 
Droits de l'Homme.

« A partir de ce jour, toute personne dont la 
liberté serait menacée ou dont le droit serait violé, 
est assuré de trouver auprès de nous aide et 
assistance » 

La panthéonisation de Zola, 
héros de la République de la liberté

La victoire d’une conception libérale de la République

https://www.ina.fr/contenus-editoriaux/articles-editoriaux/4-juin-1908-l-entree-d-emile-zola-au-pantheon/


III- Des contestations encore vives 
de la République

C- La laïcité : un combat des républicains au début du XXe siècle



1905 : La séparation des Eglises et de l’Etat – Deux points de vue 

Lithographie anonyme
(1905, Musée Jean Jaurès 

de Castres)

Illustration d’Achille 
Lemot parue dans Le 
Pèlerin, 17 avril 1904


